
Aggravation due aux circonstances de

l'infraction

Spéciales si propres à une incrimination
Générales (race, sexe...)

Aggravation due à l'état de récidive :  il y a
récidive chaque fois qu’une personne qui a déjà
été condamnée irrévocablement pour une
première infraction en commet une seconde.
 Minoration de la peine :  peut être commandée
par l’état psychique, du condamné, son jeune âge
ou encore, en contrepartie d’une dénonciation.
Exemption de peine : permet au dénonciateur de
suspendre le cours d’une infraction et de prévenir
la commission de celle-ci.

C’est le législateur qui définit les causes d’aggravation
ou atténuation. C’est la gravité particulière de
l’infraction qui conduit le législateur à augmenter le
maximum encouru par l’infraction.

La détermination
des peines

Le concours réel d’infraction est la situation dans laquelle l’auteur réalise
une pluralité d’infractions, mais ne fait pas l’objet d’une condamnation
pénale pour la ou les premières (art. 132-2 CP).



L’article 132-3 Code pénal dispose : « lorsque, à l’occasion d’une
même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de
plusieurs infractions en concours, chacune des peines encourues
peut être prononcée ».
C’est le principe de la haute expression pénale et non bis in idem.

Les peines d’une même nature sont, d’une part, emprisonnement ou
réclusion criminelle et d’autre part, les amendes.

L’article 132-4 Code pénal indique une réduction maximum légale, dans
la situation où les peines prononcées s’additionnent. Ce cumul n’est
possible que dans la limite du maximum le plus élevé. 

L’article 132-5 al.2 du Code pénal précise que le maximum légal est fixé
à trente ans de réclusion criminelle. 

Les procédures séparées

Le principe d’individualiser la peine se trouve à l’article 132-1 du Code pénal. 
La nécessité d’aménager le prononcé des peines se trouve à l’article 132-24 du

CP. 
La nécessité d’aménager l’exécution des peines se trouve à l’article 707 du CPP.

La détermination
des peines

L'unité de procédure



Le juge ne prononce aucune peine : la personne doit être reconnue coupable de
l’infraction. Le reclassement acquis et le dommage causé réparé. Le trouble doit
avoir cessé.

Ajournement simple

Ajournement avec mise à l'épreuve : suspension d’exécution de la peine sous
certaines conditions devant être respectées à défaut la peine
d’emprisonnement ou d’amende devra être effectuée/ acquittée.
Ajournement avec injonction... 

Le juge dispense le condamné d’exécuter la peine :  l’auteur de l’infraction,
reconnu coupable, peut être exempté de l’exécution de sa peine. Dans ce cas, on
dit que la condamnation est assortie d’un sursis.

Sursis simple : dispense d'exécution de peine sous conditions.
Sursis probatoire :  l’effacement de la condamnation est conditionné à
l’action de ne pas commettre de nouvelles infractions (dans une certaine limite
temporelle), mais aussi de se soumettre à des mesures et obligations imposées
par l’autorité judiciaire. 

Le juge détermine des modalités d’exécution plus douces. 
La semi-liberté : le condamné est contraint à rester à l’établissement
pénitentiaire au-delà des périodes de sorties autorisées par le juge de
l’application des peines.
Le placement à l'extérieur : sous le contrôle de l’administration pénitentiaire,
le condamné est assujetti à effectuer des activités ou faire l’objet d’une prise
en charge sanitaire en dehors de l’établissement pénitentiaire. 
Détention à domicile avec surveillance électronique.

Cette individualisation se caractérise par trois situations : 

La détermination
des peines

La personnalisation judiciaire au moment du
prononcé de la peine

Le fractionnement de la peine : permet une exécution par fraction
dans le temps de certaines peines. 
La sévérité judiciaire

Période de sûreté : le condamné se trouve privé de l’éventualité
d’obtenir des mesures comme un placement à l’extérieur durant
cette période. 
Peine incompressible : le condamné ne peut bénéficier
qu’aucune mesure d’individualisation (c’est-à-dire
d’aménagement de peine) pendant l’exécution totale de la peine.



L'aménagement du temps d'incarcération
Semi-liberté, placement à l’extérieur et fractionnement de la peine

Permissions de sortir : autorisent un condamné à ne pas être à l’établissement
pénitentiaire durant une période déterminée qui se rapporte sur la durée de la
peine en cours

Temps d'incarcération abrégé 
Réduction de peines (crédit de réduction de peine ; réduction de peines
supplémentaires ; réduction de peines exceptionnelles ; liberté conditionnelle ;
libération sous contrainte)

Une libération conditionnelle n’engendre pas l’effacement de la
condamnation pour l’avenir
La libération sous contrainte nécessite un examen par la juridiction
d’application des peines de la situation des condamnés qui ont exécuté 2/3
de leur peine sans avoir profité d’un aménagement de leur peine privative de
liberté. 

Suspension des peines privatives de liberté (suspension et le fractionnement
des peines en matière correctionnelle ; suspension de peine pour les détenus
gravement malades). La suspension n’est pas possible lorsqu’il existe un risque
grave de renouvellement de l’infraction.

Toute personne condamnée incarcérée en exécution d’une peine privative de liberté a la
possibilité chaque fois que c’est possible d’un retour progressif à la liberté.
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La personnalisation judiciaire au cours de l'exécution de
la sanction


